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n° 138 199 du 10 février 2015

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 janvier 2015 par X, qui déclare être de nationalité macédonienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 janvier 2015.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 février 2015 convoquant les parties à l’audience du 9 février 2015.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. DELHEZ, avocat, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité macédonienne, d’origine ethnique rom et de confession

musulmane. Vous êtes né le 12 juin 1972 à Skopje, en Ex-République yougoslave de Macédoine

(FYROM). Vous résidez dans votre pays d’origine jusqu’en 1998. A cette époque, vous vous rendez en

Italie où vous demeurez une année, avant de rejoindre la Belgique. Le 15 octobre 1999, vous

introduisez une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers (OE). Le 27 mars 2000, une décision

de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire vous est notifiée. Le 31 mars 2000, vous faites appel

de cette décision auprès du Commissariat général. Or, cette instance vous confirme la décision de refus
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de séjour. Celle-ci vous est notifiée le 26 septembre 2000. En dernière instance, vous intentez un

recours en annulation auprès du Conseil d’état (CE), le 21 décembre 2000. Ce dernier rejette votre

requête dans son arrêt n° 101625 en date du 7 décembre 2001.

Le 15 mai 2001, vous introduisez une seconde demande d’asile auprès de l’Office des étrangers qui, le

jourmême, se refuse à prendre en considération votre demande. Cela ne vous empêche pourtant pas

de demeurer sur le territoire belge. Suite à différents problèmes avec les autorités belges, dont entre

autre une tentative de mariage blanc, une décision de quitter le territoire avec décision de remise à la

frontière ainsi qu’une décision de privation de liberté à cette fin vous sont notifiées le 28 septembre

2002. Vous êtes finalement rapatrié vers Skopje le 7 novembre 2002.

Néanmoins vous êtes rapidement de retour sur le territoire belge où, le 27 janvier 2005, vous êtes

écroué pour, entre autre, des faits de vol avec effraction, pour lesquels vous êtes condamné le 8 février

2006 à six années d’emprisonnement. Par ailleurs, une décision d’interdiction de séjour sur le territoire

belge de dix ans vous est notifiée, conformément à l’arrêté ministériel de renvoi du 15 février 2007 pris à

votre encontre. Le 22 février 2011, la 22ème Chambre du Tribunal d’application des peines de Liège

(TAP) vous octroie la libération provisoire en vue de l’éloignement du territoire. Ainsi, vous êtes une

nouvelle fois rapatrié vers Skopje le 11 mars 2011.

Aux alentours de mars 2012, vous déclarez revenir sur le territoire belge mais sous l’identité de « [F. H.]

», votre nouvel alias. Vous expliquez avoir épousé Madame [D.H.] durant votre séjour en Macédoine.

Comme vous l’autorise la loi macédonienne, vous avez décidé de prendre le nom de famille de votre

nouvelle épouse.

Cependant, suite à une altercation qui vous a opposé à votre belle-fille, vous êtes arrêté par la police

bruxelloise le 13 août 2012. Suite à cette arrestation, votre véritable identité est mise à jour et vous êtes

alors incarcéré.

Le 14 septembre 2012, votre libération provisoire du 7 février 2011 est révoquée. Vous demeurez donc

en prison jusqu’à ce qu’une nouvelle décision de rapatriement soit prise à votre encontre le 14

septembre 2014. Alors que le départ pour la Macédoine est fixé au 12 décembre 2014, vous introduisez

une troisième demande d’asile le 10 décembre 2014. A l’appui de cette dernière demande, vous

invoquez les faits suivants :

Vous déclarez connaître un certain Aziz à Skopje. Celui-ci aurait épousé votre voisine à l’époque où

vous habitiez à la capitale, dans les années nonante. Très vite, Aziz se serait intéressé à votre personne

et aurait promis de faire de vous son bras droit. Aziz est un personnage important selon vous. Vous

expliquez qu’il est originaire de Syrie, qu’il est un haut-gradé disposant de grands pouvoirs et qu’il

voyage régulièrement entre la Macédoine, la Syrie, l’Afghanistan et encore d’autres pays du monde

arabe. Cependant, les desseins qu’il projette à votre égard ne vous séduisent pas plus que ça. Cela

vous effraye plus qu’autre chose et vous préférez partir vous installer en Italie où vous avez également

de la famille. Par sécurité pour votre famille, vous déclarez avoir passé sous silence les craintes que

vous nourrissiez à son égard lors de votre première demande d’asile en 1999. Pour autant, vous relatez

redouter encore aujourd’hui cet homme car, lors de votre retour en 2011 à Skopje, vous avez dû vous

cacher afin qu’Aziz ne mette pas la main sur vous et ne vous envoie combattre auprès des djihadistes

d’Irak ou de Syrie. En effet, vos proches vous ont prévenu qu’il est encore actuellement à votre

recherche. Selon vous, Aziz ne vous aurait jamais oublié car vous feriez un excellent combattant pour la

cause. En effet, d’une part vous avez une excellente connaissance du Coran. D’autre part vous avez été

et êtes encore un homme très sportif.

Enfin, vous déclarez que lors de vos différents séjours dans les prisons belges, différents détenus, dont

un certain Nizar Trabelsi, vous auraient garanti que vous serez envoyé combattre en Syrie à votre retour

en Macédoine. Alors que les démarches pour votre départ se sont intensifiées à la fin de l’année 2014,

vous avez décidé de solliciter les autorités belges deux jours avant l’exécution de votre rapatriement et

ce, afin que celles-ci vous protègent.

Notons également que vous déclarez vouloir demeurer sur le territoire belge car vos cinq enfants ainsi

que leur mère, que vous connaissez depuis plus de vingt-trois ans, vivent en Belgique. Tous les six ont

par ailleurs la nationalité belge. Vous ne voulez pas être séparé d’eux.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier avec attention et la situation qui prévaut actuellement dans votre

pays, il ressort que vous n’avancez pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait

dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet
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1951. Le Commissariat général estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant

que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la

Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

A l’appui de votre requête, vous invoquez la crainte d’être forcé d’aller combattre en Syrie à cause d’un

certain Aziz, un homme impliqué dans le djihadisme qui sévit actuellement au Moyen Orient (Rapport

d’Audition du 9 janvier 2015, pp. 3-15). Cependant, relevons que vos déclarations comportent un certain

nombre de lacunes et d’incohérences telles qu’elles empêchent de considérer que les raisons que vous

invoquez à la base de votre demande d’asile sont établies.

Tout d’abord, le Commissariat général ne peut que souligner les manquements relatifs à l’introduction

de votre demande d’asile. En effet, selon vos déclarations, vous arrivez en Belgique en mars 2012 et

ce, sous une fausse identité (Rapport, pp. 3 et 4). Vous justifiez cela par le fait que vous n’osiez pas

faire appel aux autorités belges, à cause de votre interdiction de séjour. Cependant, constatons que

vous déclarez avoir rencontré des ennuis dans votre pays depuis la fin des années nonante (Rapport, p.

7). Or, vous n’avez à aucun moment fait mention de cette crainte lors de vos deux premières demandes

d’asile qui datent de 1999 et de 2001. Par ailleurs, le Commissariat général ne peut que constater que

lors de votre rapatriement qui a eu lieu en mars 2011, vous avez-vous-même fait entendre au TAP

pouvoir retourner à Skopje et vivre au domicile familial, sans jamais opposer une quelconque crainte

que ce retour pourrait susciter dans votre chef (cf. farde bleue jointe au dossier administratif, «

Jugement de la 22ème Chambre du Tribunal d’application des peines du 7 février 2007, 2ème feuillet

»).

Par ailleurs, soulignons que même après votre arrestation survenue en août 2012, vous attendez

encore le 10 décembre 2014 et une tentative de rapatriement pour vous décider à introduire une

troisième demande d’asile.

Une telle attente de plus de deux ans n’est absolument pas compatible avec la situation d’une personne

qui dit craindre pour sa sécurité en cas de retour en Macédoine.

Pour poursuivre, le Commissariat général ne peut que s’étonner que vous n’ayez jamais jugé utile

d’invoquer ce problème, alors même que vous déclarez connaître des pressions depuis vos dix-huit ans

(Rapport, p. 7) et alors même que cela aurait motivé votre départ de Macédoine en 1998 (Ibidem). Si

vous arguez n’avoir pas voulu mettre votre famille en danger, cet argument n’est cependant pas

compréhensible car vous affirmez vous-même que ni votre père, ni votre frère ne connaissent de

problèmes avec Aziz. Vous insistez d’ailleurs pour dire que vous êtes la seule et unique cible de cet

homme (Rapport, p. 6). Dès lors, le Commissariat général ne peut comprendre pourquoi, après avoir été

placé en centre fermé, vous avez encore attendu plus de deux mois et une tentative de rapatriement

forcé pour introduire cette demande d’asile.

Enfin votre crédibilité générale, déjà largement entamée, est encore déforcée par vos différentes

déclarations on ne peut plus lacunaires quant aux craintes mêmes que vous alléguez. Ainsi, si vous

dénoncez cet individu que vous nommez Aziz, comme étant à la base des problèmes que vous

connaissez en Macédoine ; force est de constater que vous ne pouvez donner que très peu

d’informations le concernant. Ainsi, vous ignorez son nom de famille (Rapport, p. 8). Si vous lui prêtez

des origines syriennes et un grand pouvoir décisionnaire de par sa position de haut-gradé, vous êtes

incapable de donner son grade précis ni même l’armée qui l’emploie (Rapport, pp. 8 et 11). Vous

poursuivez en expliquant qu’il serait en lien avec les demandeurs d’asile présents sur le territoire

macédonien et issus d’Afghanistan, d’Irak ou encore d’Iran (Rapport, p. 14). Or, vous ne pouvez étayer

cette affirmation par aucune autre information permettant d’objectiver vos propos. Dès lors, vous laissez

le Commissariat général dans l’impossibilité de juger de la véracité de vos propos. Notons également

que si vous craignez Aziz, vous ne l’auriez aperçu qu’à une seule reprise sur une période longue de dix

ans, alors qu’il sortait d’une mosquée (Rapport, pp. 10 et 13). En outre, alors que vous avancez que cet

homme est à votre recherche depuis des années, vous ne connaissez aucun problème, menace ou

incident lors de vos séjours à Skopje, prétextant être resté caché (Rapport, p. 11). Cependant, au

regard de vos différentes approximations, le Commissariat général ne croit que difficilement au

harcèlement dont vous vous dites victime, orchestré par cet individu nommé Aziz.

Ajoutons au surplus que vous déclarez être resté sur le territoire macédonien l’espace de trois mois

avant de revenir en Belgique (Rapport, p. 5). Or, il appert que selon votre dossier administratif, vous

auriez passé en fait neuf mois sur le territoire Macédonien, ce que vous reconnaissez dans le cours de

l’audition (Rapport, p. 11). De même, interrogé quant à la date de votre mariage avec Dejan Halim, vous
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parlez du 25 janvier 2011 (Rapport, p. 3). Or, à cette même période, vous étiez incarcéré dans une

prison belge. Le Commissariat général ne peut que souligner la confusion et le manque de précision qui

président à l’ensemble de vos déclarations. Enfin, vous avez omis de déclarer que vous êtes rentré en

Macédoine à au moins une reprise dans le courant de l’année 2012. En effet, votre séjour en Belgique

suite à votre mariage avec Dejan n’était possible que grâce à un visa touristique, nécessitant votre

retour en Macédoine tous les trois mois. De fait, votre dossier administratif fait état d’une arrivée en

Belgique le 23 juin 2012 (cf. farde bleue jointe au dossier administratif, « Déclaration d’arrivée n

°2012/265 »). Dès lors, il appert que vous êtes rentré dans votre pays d’origine à diverses reprises et

ce, malgré les craintes que vous arguez.

Quoi qu’il en soit du caractère crédible des craintes que vous mettez en exergue, relevons que vous

n’avez pas été en mesure de prouver que vos autorités n’étaient ni aptes, ni disposées à vous fournir

une protection suffisante dans cette affaire. En effet, vous avez admis n’avoir jamais porté plainte sous

prétexte que cela n’aurait servi à rien étant donné la personnalité même d’Aziz qui s’empresserait de

faire tuer les membre de votre famille. Vous vous êtes donc interdit de solliciter qui que ce soit afin de

protéger votre famille (Rapport, p. 13). Or, ces allégations ne sont basées sur aucun fait concret, ce qui

ne saurait valablement convaincre de votre impossibilité de recourir à vos autorités. Le Commissariat

général vous rappelle, à ce sujet, que les protections auxquelles donnent droit la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 et la Protection subsidiaire revêtent un caractère auxiliaire ; elles ne peuvent être

accordées que pour pallier un défaut de protection de vos autorités nationales, défaut qui n’est pas

démontré dans votre cas.

Premièrement, des informations dont dispose le Commissariat général, il ressort que, s’il est vrai qu’un

certain nombre de réformes restent indispensables au sein de la police macédonienne, celle-ci

fonctionne mieux et exerce mieux ses tâches (cf. farde bleue jointe au dossier administratif, SRB

Macédoine – Possibilité de protection). En cela, elle se rapproche de plus en plus des normes de la

Commission européenne. Ainsi, ces dernières années, il faut remarquer avant tout de sérieuses

améliorations concernant la composition ethnique des forces de police. De surcroît, le contrôle de la

police en général et des unités spéciales en particulier est plus efficace grâce au recours à de plus

nombreux audits internes afin de garantir le respect des standards professionnels. À cet égard, en 2003,

une section interne de contrôle a été créée ayant notamment pour objectif la recherche de corruption

policière et les atteintes aux droits de l’homme dans le corps de police. Le fait que la police fonctionne

mieux est avant tout la conséquence de l’implémentation de la loi sur la police de 2007, qui, entre

autres, garantit une meilleure protection des témoins et des victimes. Compte tenu de ce qui précède,

j’estime que l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (relatifs à la sécurité) les autorités qui

opèrent en Macédoine offrent une protection suffisante à tous les ressortissants macédoniens, quelle

que soit leur origine ethnique, et prennent des mesures au sens de l’article 48/5 de la loi belge sur les

étrangers du 15 décembre 1980.

Deuxièmement, la problématique d’exode de combattants en direction de la Syrie est un problème

majeur qui touche l’ensemble des pays d’Europe occidentale ainsi que la région des Balkans. La

question des réseaux de recrutement opérant au sein de l’ensemble de ces pays obligent les différents

gouvernements à prendre des mesures afin d’éradiquer toute tentative de participation à un conflit armé

hors frontières. Tel est par ailleurs le cas des autorités macédoniennes. « Début septembre 2014, le

Code pénal macédonien a été amendé afin de pouvoir lutter contre les combattants partant pour la Syrie

» (cf. farde bleue jointe au dossier administratif, COI Balkans – Mesures prises envers les personnes

parties combattre en Syrie, p. 12). De même, si elles n’ont pas encore procédé à l’arrestation de

recruteurs ou de combattants, l’arsenal pénal est néanmoins à la disposition des autorités, avec des

peines d’au moins quatre ans pour le recrutement de combattants en vue de conflits sévissant à

l’étranger (Ibidem).

Ainsi donc, à la lueur de ces différents éclaircissements, rien ne permet d’affirmer qu’en cas de retour,

vous ne pourriez faire appel aux autorités macédoniennes pour éviter d’être recruté dans de tels

réseaux. De ce fait, vos autorités semblent toutes disposées à fournir une aide aux citoyens dans votre

situation. Dans ce contexte, le Commissariat général ne peut juger crédible le fait qu’en cas de retour

dans votre pays, vous seriez privé d’une protection en vue d’empêcher que vous soyez envoyé en

Syrie, ou que vous soyez victime de violences de la part de groupuscules musulmans extrémistes.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1La partie requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise.

2.2Elle prend un moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation

des actes administratifs ; de la violation des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 (sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après dénommée « la

loi du 15 décembre 1980 ») ; de la violation de l’article 1.A.2 de la convention de Genève du 28 juillet

1951 (lire l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut de réfugié, modifié

par le protocole de New York du 31 janvier 1967, ci-après dénommée « la Convention de Genève

») ainsi que « du bien-fondé et de la légalité des décisions concernant la qualité de réfugié et le statut

de protection subsidiaire ».

2.3 . La partie requérante conteste en substance la pertinence des motifs de l’acte attaqué au regard

des circonstances particulières de la cause. Elle apporte différentes explications aux fins de justifier le

manque d’empressement du requérant à introduire sa demande d’asile et de minimiser la portée des

lacunes relevées dans ses dépositions. Elle conteste la réalité des incohérences relevées dans ses

propos, précisant qu’il a toujours dit avoir passé 9 mois en Macédoine et qu’il a rectifié ses déclarations

relatives à la date de son mariage avec D.H. en expliquant qu’il s’est en réalité marié en décembre

2012. Elle met en cause l’effectivité de la protection offerte par les autorités macédoniennes, citant à

l’appui de son argumentation l’arrêt 134.853 du 10 décembre 2014 du Conseil. Elle reproche encore à

la partie défenderesse de ne pas avoir davantage interrogé le requérant sur ses contacts avec N.

Trabelsi en prison.

2.4En conclusion, le requérant prie le Conseil, à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié,

et à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle

sollicite l’annulation de l’acte attaqué.

3. Discussion

3.1 A titre préliminaire, le Conseil observe que le requérant ne développe aucun argument spécifique

sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et n’expose pas la nature des atteintes

graves qu’il redoute. Il en conclut qu’il fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue

de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection

subsidiaire se confond avec celle qu’il développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980. Le Conseil examine donc les deux questions conjointement.

3.2 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

3.3 Aux termes de l’article 48/4, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérées comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.
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3.4 La décision attaquée repose principalement sur les constats suivants : le requérant n’établit pas la

réalité et le sérieux des menaces qu’il allègue ; son manque d’empressement à introduire sa demande

d’asile est peu compatible avec la crainte invoquée ; le requérant ne justifie pas son refus de se

prévaloir de la protection de ses autorités nationales alors que les autorités macédoniennes sont,

d’après les informations objectives figurant au dossier administratif, aptes à assurer une protection à

leurs ressortissants.

3.5 Le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, que le requérant n’établit ni la réalité des

menaces alléguées, ni, à fortiori, le sérieux et la gravité de celles-ci. Ses déclarations au sujet de

l’auteur de ces menaces sont dépourvues de la moindre consistance et la partie défenderesse souligne

à juste titre que son peu d’empressement à introduire une demande d’asile sur la base de la crainte qui

y est liée achève de ruiner la crédibilité de ses propos.

3.6 Les arguments développés à cet égard dans la requête ne permettent pas de conduire à une

analyse différente. La partie requérante n’apporte aucun commencement de preuve de nature à établir

la réalité et le sérieux des menaces alléguées. Elle ne fournit pas davantage d’élément susceptible de

combler les lacunes relevées dans le récit du requérant, se limitant à en minimiser la portée en y

apportant des explications factuelles qui ne convainquent pas le Conseil. Elle reproche encore à la

partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment interrogé le requérant sur ses contacts avec M.

Trabelsi en prison mais elle n’apporte elle-même aucun élément d’information à ce sujet, de sorte que

le Conseil n’aperçoit pas en quoi un complément d’instruction à ce sujet pourrait être utile à

l’appréciation de la présente demande.

3.7 Quant à l’affirmation contenue dans la requête selon laquelle le requérant ne pourrait pas obtenir

de protection auprès de ses autorités, le Conseil observe, d’une part, qu’elle n’est nullement étayée, la

partie requérante ne fournissant aucun élément de nature à mettre en cause les informations objectives

figurant au dossier administratif, et d’autre part, qu’elle est en tout état de cause dépourvue de

pertinence puisque la réalité des menaces alléguées n’est pas établie.

3.8 Dans sa requête, la partie requérante fait encore valoir qu’en cas de retour dans son pays, le

requérant risque d’être soupçonné par ses autorités d’être un « djihadiste » en raison de « son passé

judiciaire ». Le Conseil constate que cette crainte est invoquée pour la première fois en termes de

requête et qu’elle n’est nullement étayée.

3.9 Enfin, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des pièces de procédure et du dossier administratif,

aucune indication que la situation en Macédoine correspondrait actuellement à un contexte de «

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international » au sens de l’article 48/4, §2, c) de la

loi du 15 décembre 1980, en sorte que cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer.

3.10 En conséquence, le requérant n'établit pas qu'il a quitté son pays ou qu'il en reste éloigné par

crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève, ou qu’en cas de

retour dans son pays, il serait exposé à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix février deux mille quinze par :
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Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


